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Le plan de vigilance du groupe Casino s’appuie sur les 

des années 2000.*

COMITÉ DEVOIR DE 
VIGILANCE

Le groupe Casino a mis en place en 2017 un Comité 
Devoir de vigilance. Ce Comité est composé de la 

du Secrétaire général du Groupe, de la Directrice du 

la centrale de référencement AMC, du Directeur des 
Risques et de la Conformité Groupe, du Directeur de 
la RSE Groupe, du Directeur des Assurances Groupe et 
du Directeur du Contrôle interne Groupe.

 de s’assurer de la mise en œuvre de la loi française 

vigilance des sociétés mères et donneuses d’ordre qui 

graves envers les droits humains et les libertés 
fondamentales, la santé et la sécurité des personnes 

la société et des sociétés qu’elle contrôle ainsi que 

 de définir la méthodologie et de s’assurer de la 
mise en œuvre de la cartographie des risques liés aux 

 d’analyser les résultats de la cartographie des 

 de s’assurer de l’existence, de la mise en œuvre 

 de s’assurer de la mise en place d’un mécanisme 
d’alerte permettant le signalement d’éventuelles 

Le travail de cartographie des risques est suivi et revu 
annuellement, afin de prendre en compte les plans 

prenantes.

CARTOGRAPHIE DES 
RISQUES ET PROCÉDURES 
D’ÉVALUATION RÉGULIÈRE

Afin de renforcer l’analyse des risques liés aux 
1, le Comité Devoir de vigilance 

a défini en 2017 la méthodologie pour réaliser la 
cartographie des risques permettant d’appréhender 
les risques spécifiques d’atteintes graves portant sur 
les droits humains et les libertés fondamentales, 
la santé et la sécurité au travail, et les dommages 



procédures existantes pour prévenir ces risques a été 

 associés à ses fournisseurs. Cette cartographie 

frais généraux du Groupe, qu’ils soient de matériels 
ou de services.

Un poids a été attribué à chacun des risques afin de 

1. Principes d’action
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12 principaux risques ont été pris en compte au regard des activités du Groupe

Droits humains  
et libertés fondamentales 

 
  1  Travail forcé ou travail d’enfants

 2   Respect des droits du travail  

      ( travail illégal, discrimination, 

      liberté d’association, durée du  

      travail... )

 3   Respect des droits  

      fondamentaux  ( droit des  

      femmes, harcèlement... )

 

 

Santé et sécurité 
des personnes 

 
 5  Respect de la santé et de la  

     sécurité des travailleurs

 6  Manipulation de produits  

      dangereux par les travailleurs

 7   Risques pour le consommateur

Environnement
 
 

 8  Pollution des eaux et des sols  

      ( pesticides, produits  

      chimiques... )

 9  Émission de gaz à effet de serre  

      ( procédés polluants, procédés  

       énergivores )

 10  Déforestation

 11  Atteintes à la biodiversité

 12  Gestion durable des 

       ressources et des déchets
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Risques associés à chaque matière 
première et niveau d’importance  

de ces risques

Proportion de ces matières premières  
à risques dans les produits vendus

PRODUITS À RISQUES

POIDS DU 
CHIFFRE 

D’AFFAIRES

RISQUES 
PAYS

Au regard de 12 risques Droits 
Humains et Environnementaux 

associés

GRAVITÉ OCCURENCE

ÉTENDUE DES RISQUES 
CONCERNÉS PAR LE  

DEVOIR DE VIGILANCE

Droits humains et libertés 
fondamentales

- 
Santé et sécurité des personnes

- 
Environnement

-
> Détail des 12 risques  

en page 3

Produits les plus à risques  
marques propres 

 et marques nationales  
et fournisseurs associés 
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+

MÉTHODOLOGIE DE LA CARTOGRAPHIE DES RISQUES DEVOIR DE VIGILANCE

+ +
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du Groupe. Ces entreprises sont souvent soumises 
elles-mêmes à la loi sur le devoir de vigilance ;

 des fournisseurs de produits à marque propre, qui 
agissent sur la base d’un cahier des charges défini 
par les centrales d’achats. Si ces fournisseurs peuvent 
être situés dans les pays d’implantation du Groupe, 
le produit est souvent fabriqué dans un autre pays, 
y compris dans certains considérés comme à risque 
par le groupe Casino. Ces fournisseurs font l’objet en 
priorité des actions d’atténuation du plan de vigilance 

(voir ci-après) et sont soumis au Programme de 
Conformité du groupe Casino (SCOP – Social 

Compliance Program) ;

 de très nombreux 
fournisseurs, qui sont 

très majoritairement 
des PME – TPE, des 
coopératives et des 
producteurs agricoles 
et qui fournissent nos 
enseignes en local, 
notamment en produits 
frais (fruits et légumes, 
viande…). Par exemple, 
plus de 80  % des fruits 
et légumes achetés en 
Colombie par Grupo 

Éxito sont d’origine 
locale ;

 des fournisseurs “achats 
frais généraux” ou encore “non-

marchands”, parmi lesquels des sociétés 
de services (gardiennage, nettoyage…) qui 

peuvent présenter des risques spécifiques notamment 
de discrimination à l’embauche. Les achats auprès de 
ces fournisseurs sont majoritairement effectués en 
local.

Une nouvelle analyse du niveau de risque des 
200  composés pris en compte pour réaliser la 
cartographie des risques fournisseurs a été réalisée en 
2019, en s’appuyant sur une méthodologie identique. 
Il en est ressorti une augmentation du niveau de 
risque pour la majorité des composés étudiés, 
principalement en raison d’une augmentation des 
risques environnementaux associés à ces composés. 
Toutefois, la liste des différents composés évalués 
comme étant les plus à risque a peu évolué entre les 
deux analyses.

Les travaux du Groupe ont permis de construire une 
cartographie des risques des achats, de les classer 
selon leur niveau de criticité et mettre en exergue les 
catégories de produits présentant les risques les plus 
élevés au regard des 12 risques identifiés compte tenu 
des composés présents dans les produits, dont :

  les produits à marque propre textiles fabriqués 

dans les pays à risque, tout particulièrement au 
Bangladesh ;

  les produits à marque propre alimentaires 
contenant de l’huile de palme  ; cet ingrédient étant 
présent dans un certain nombre de produits à marque 
propre du Groupe ;

  les produits liés à l’élevage bovin commercialisés 
dans nos magasins au Brésil. En 2018, GPA, assisté d’un 
cabinet de conseil, a réalisé une analyse des risques 
complémentaire qui a confirmé la cartographie des 
risques du Groupe, tout en identifiant des spécificités 
liées aux produits consommés sur le marché brésilien.

Les fournisseurs concernés constituent le champ 
d’action prioritaire en matière de vigilance.

La mise en place de la cartographie des risques 
fournisseurs a été présentée en 2017 au TFT Earth 
– Earthworm Foundation, spécialiste de l’impact 
des chaînes d’approvisionnement et des matières 
premières sur l’environnement et la déforestation.

Les procédures d’évaluation régulière des 
fournisseurs au regard de la cartographie des risques 
sont détaillées au paragraphe  3.5.3.4.3. du Document 
d’Enregistrement Universel 2020 (campagne annuelle 
d’audits sociaux).

ANALYSE CONTINUE DES 
RISQUES ET MISE À JOUR 
DE LA CARTOGRAPHIE DES 
RISQUES FOURNISSEURS

En 2020, la Direction RSE a initié une actualisation 
de la revue des rapports des ONGs sur les composés 
et matières premières alimentaires et non 
alimentaires pouvant être présents dans les produits 
commercialisés en magasins afin d’identifier 
d’éventuels nouveaux risques. La pondération des 
risques des composés est soumise à une analyse 
minutieuse en cours par la Direction des Achats au 
regard de l’outil interne “Responsable Ensemble” mis 
en place par la Direction des Achats.

Le groupe Casino est en veille permanente pour 
identifier des risques graves de violation des droits 
humains ou de dommages environnementaux 
auxquels le secteur de la distribution est soumis. 
Il s’appuie sur les rapports des ONGs locales et 
internationales portant sur les fournisseurs de 
la distribution et les réponses apportées par ces 
fournisseurs, ainsi que les événements marquants 
relayés par les médias reconnus. Le Groupe prend 
en compte ces informations pour analyser le risque 
potentiel auquel il est soumis au regard de ses 
fournisseurs directs.

PLAN DE VIGILANCE 2020
PRINCIPES D’ACTION 1
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En 2020, plusieurs événements marquants dans le 
secteur de la distribution ont été pris en compte pour 
identifier des nouveaux risques graves de violation des 
droits humains ou de dommages environnementaux 
liés à des fournisseurs directs dont : 

 la mise en cause, par Amnesty International, pour 
violation potentielle des droits humains d’un grand 
fournisseur brésilien de viande bovine ;

 la mise en cause de fermes bovines au Brésil 
travaillant pour 3  grands fournisseurs agro-
alimentaires brésiliens de marque nationale pour leur 
lien allégué avec la déforestation au Brésil, notamment 
portée par plusieurs ONGs.

Ces informations et événements ont conduit le groupe 
Casino à prendre en compte ces risques et à renforcer 
ses dispositifs existants lorsque nécessaire.

CARTOGRAPHIE DES RISQUES 
DES FILIALES

Pour réaliser la cartographie des risques des filiales 
en 2018, la méthodologie suivante a été appliquée  : 
Après validation du Comité Devoir de vigilance, 
un questionnaire portant sur les 12  risques cités ci-
dessus et enrichi de deux thèmes supplémentaires 
spécifiques au système de management ainsi qu’aux 
pratiques d’achats et de gestion des fournisseurs a 
été envoyé à chacune des filiales internationales afin 
qu’elles évaluent leur niveau de risques. À chaque 
question (118  au total) a été attribué un niveau de 
risque (faible, moyen, élevé) permettant d’identifier 
un niveau de risque global pour chaque filiale. Des 
informations complémentaires ont été demandées, 
lorsque nécessaires, pour affiner le niveau de risque. 
L’analyse a été réalisée par la Direction de la RSE 
Groupe.

Les thèmes abordés sont :

Thème “social” 
— Travail d’enfants et jeunes travailleurs ;
— Travail forcé ;
— Discrimination ;
— Non-respect de la liberté d’association ;
— Non-respect du temps de travail ;
— Non-paiement des salaires, non-respect du salaire 
minimum légal et avantages ;
— Santé et sécurité ;
— Respect des communautés locales ;
— Sécurité des produits ;
— Droit à l’information.

Thème “environnement” 
— Politique environnementale ;
— Lutte contre le changement climatique ;

— Utilisation durable des ressources ;
— Économie circulaire ;
— Protection des écosystèmes (habitats naturels) ;
— Produits chimiques/substances dangereuses. 

Thème “système de management”
— Système de management ;
— Formation ;
— Incentive des acheteurs ;
— Diffusion de la politique éthique en interne ;
— Référencement fournisseur ;
— Arrêt de la relation commerciale ;
— Gestion et sécurisation des données. 

Thème “pratiques d’achats et gestion des 
fournisseurs” 
— Sourcing ;
— Traçabilité ;
— Sous-traitance ;
— Achats directs ;
— Intermédiaires commerciaux des fournisseurs ;
— Franchisés ;
— Partenaires commerciaux (projets) ;
— Prestation de services. 

Cette analyse a permis d’identifier les principaux 
risques suivants :

  les discriminations et le harcèlement dans 
trois filiales du Groupe pour lesquelles il a été jugé 
nécessaire de renforcer les dispositifs de prévention 
existants. Ce risque est désormais considéré comme 
faible au regard des actions de contrôle mises en 
place. Les dispositifs de prévention mis en place sont 
maintenus au sein du Groupe et de ses filiales ;

  les risques liés au non-respect des procédures de 
gestion des fournisseurs (règles de référencement et 
de sous-traitance autorisée...). En effet, compte tenu 
des procédures en place et de leur complexité, ainsi 
que du nombre de personnes impliquées dans leur 
mise en œuvre, il est apparu un risque de non-respect 
de l’intégralité des actions demandées, notamment 
pour trois filiales du Groupe.

ANALYSE CONTINUE DES 
RISQUES ET MISE À JOUR 
DE LA CARTOGRAPHIE DES 
RISQUES DES FILIALES

De la même manière que pour les risques fournisseurs, 
le Groupe prend en compte les rapports et événements 
marquants du secteur pour analyser le risque 
potentiel auquel il est soumis au regard de ses filiales. 
En 2020, plusieurs événements dans le secteur de la 
distribution ont été pris en compte pour identifier des 
nouveaux risques d’atteintes graves envers les droits 

PLAN DE VIGILANCE 2020
PRINCIPES D’ACTION1
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humains et les libertés fondamentales, la santé et la 
sécurité des personnes ainsi que l’environnement 
dont :

 la pandémie de la Covid-19  : le groupe Casino, au 
travers de ses filiales en France et en Amérique du 
Sud et de ses fournisseurs, a été directement impacté 
par cette crise qui a fait porter un risque potentiel 
pour la santé et sécurité des employés. La protection 
des employés et des clients a été une priorité absolue 
tout au long de l’année 2020 pour le groupe Casino, 
prenant en compte les connaissances scientifiques 
du moment, les recommandations de l’OMS et les 
recommandations et décisions des gouvernements ;

 le décès d’un client dans un magasin d’un distributeur 
concurrent au Brésil suite à l’action violente d’un agent 
de sécurité, mettant en avant un risque de violation 
grave des droits humains et de discrimination. Par 
ailleurs, plusieurs cas de discrimination et de racisme 
liés à la couleur de peau ont été pointés du doigt dans 
le secteur de la distribution et de la restauration en 

2020 au Brésil et dans de nombreux pays.

Ces événements ont conduit le groupe Casino à 
prendre en compte ces risques et à renforcer ses 
dispositifs existants lorsque nécessaire.

MÉCANISME D’ALERTE ET DE 
RECUEIL DES SIGNALEMENTS

De manière concomitante avec le dispositif d’alerte de 
la loi  Sapin 2 déployé après consultation des instances 
représentatives du personnel, le groupe Casino a mis 
en place un mécanisme d’alerte et de recueil des 
signalements relatifs à l’existence ou à la réalisation 
des risques d’atteintes graves visés par la loi n° 2017-
399 du 27 mars 2017.

Ce mécanisme ouvert à toute personne, employé ou 
non, permet, y compris anonymement, de reporter 
au groupe Casino, dans toutes les langues, tout 
signalement entrant dans le champ d’application de 
la loi en utilisant l’adresse électronique suivante  : 
contact75vgl@deontologue.com. Cette adresse est 
également disponible sur le site institutionnel du 
groupe Casino (www.groupe-casino.fr - Rubrique : 
Engagements / mieux produire).

Les signalements sont reçus et instruits par le 
déontologue Groupe. Un reporting anonymisé est 
effectué auprès des Comités Devoir de vigilance.
Le Déontologue Groupe doit constamment faire 
preuve, dans le cadre du traitement des signalements, 
d’indépendance, d’objectivité et d’impartialité. Il 
est, par ailleurs, soumis au respect d’une stricte 

confidentialité qu’il doit rappeler aux différentes 
personnes pouvant être appelées, si nécessaire, à 
participer aux opérations de traitement et vérification 
faisant suite à un signalement.

Le Déontologue Groupe doit, en tout temps, préserver 
la confidentialité de l’identité de l’auteur du 
signalement.

Le respect de la confidentialité est également mis en 
œuvre de la façon suivante :
— une adresse courriel sécurisée ;
— l’ouverture d’un dossier électronique dédié sur un 
serveur sécurisé par un accès dont le mot de passe est 
renouvelé régulièrement.

Le groupe Casino a mis en œuvre tous les moyens pour 
assurer la protection des données personnelles liées à 
un signalement. En 2020, vingt messages ont été reçus 
sur l’adresse susvisée. Aucun d’entre eux n’entrait 
dans le champ d’application de la loi sur le devoir de 
vigilance. Ce dispositif, dont l’existence est également 
rappelée dans la Charte Éthique Fournisseurs suite à 
sa mise à jour effectuée en 2019, complète celui mis 
en œuvre en interne à destination des collaborateurs 
du Groupe2.

Des processus d’alerte existent également au niveau 
local. Ainsi, en Amérique du Sud, il est possible 
d’utiliser les mécanismes d’alerte mis en place par 
GPA au Brésil et Éxito en Colombie. Ils sont ouverts 
à tout employé et tiers. Ces alertes sont traitées 
confidentiellement et en garantissant l’anonymat du 
lanceur d’alerte.

Au Brésil, la ligne est disponible du lundi au samedi de 
8 heures à 20 heures, heures brésiliennes :
— GPA : 
08000 55 57 11 – ouvidoria@gpabr.com
— GPA Malls : 
08000 55 57 11 – ouvidoria@gpamalls.com
— Multivarejo : 
08000 55 57 11 – ouvidoria@multivarejogpa.com.br
— Compre Bem : 
08000 777 3377 – ouvidoria@comprebem.com.br
— Assaí : 
08000 777 3377 – ouvidoria@Assaí.com.br

En Colombie, trois  canaux d’alerte, gérés par une 
société tierce indépendante, sont mis à disposition :
— Ligne téléphonique : 018000-522526
— Adresse mail : etica@grupo-exito.com
— Formulaire web   : https://lineatransparencia.com/exito/
reportesembedded?form#/

Ces dispositifs sont accessibles sur : 
www.gpabr.com/pt/ouvidoria 
et www.grupoexito.com.co.

2. Paragraphe 3.4.4 du Document d’Enregistrement Universel 2020
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Dans le cadre de sa politique RSE, le groupe Casino dé-
ploie depuis de nombreuses années des plans de pré-
vention et des programmes d’atténuation des risques 
visés par la loi française sur le devoir de vigilance. 
Ces plans et programmes sont présentés dans le cha-
pitre 3 du Document d’enregistrement universel 2020 
(“Responsabilité Sociale d’Entreprise (RSE) et Déclara-
tion de Performance Extra-Financière (DPEF)”).

En effet, parmi les risques internes identifiés liés aux 
activités du Groupe, des programmes de prévention 
sont mis en place et renforcés depuis plusieurs années 
pour éviter les risques de violations envers les droits 
humains, la santé et la sécurité au travail et de dom-
mages environnementaux majeurs.

Ces programmes et les comptes rendus des actions 
menées, y compris au cours de l’exercice 2020, sont 
décrits dans les sections du chapitre 3 portant sur :
— la politique ressources humaines du Groupe, le 
dialogue social et la Santé et Sécurité au travail, la 
politique diversité du Groupe et en faveur de l’égalité 
femmes-hommes3 ;
— les politiques de solidarité, achat et qualité4 ;
— et les politiques environnementales5.

Risque lié au harcèlement 

Afin d’adresser le risque lié au harcèlement identifié 
dans la cartographie des risques des filiales, des pro-
cédures à suivre en cas de signalement de faits de 
harcèlement sexuel ou d’agissements sexistes ont été 
définies et communiquées. En France, des référents 
“lutte contre le harcèlement sexuel” ont été nommés. 
Ils disposent d’une adresse courriel dédiée permettant 
à des collaborateurs victimes ou témoins de situation 
de harcèlement sexuel d’alerter les référents. Ces réfé-
rents ont été formés en 2020 au travers d’un parcours 
en e-learning et, pour certains d’entre eux, en présen-
tiel. Ces procédures ainsi que le réseau de référents 
mis en place ont été présentés au Comité Devoir de 
vigilance de décembre 2019 par le Directeur des Rela-
tions et de l’Innovation Sociales du groupe Casino.

2. Procédure d’évaluation régulière et actions 
d’atténuation des risques ou de prévention 
des atteintes graves liées aux activités du 
Groupe et compte rendu de la mise en œuvre

Risque lié au non-respect des procédures de 
référencement des fournisseurs

À travers le questionnaire qui a été envoyé en 2018 
dans le cadre de la cartographie des risques des 
filiales, ces dernières ont été amenées à vérifier la 
bonne application de l’ensemble des règles de gestion 
définies par le “Manuel Fournisseur du Programme 
de Conformité du groupe Casino (SCOP)”. L’analyse 
des questionnaires a mis en avant la nécessité de 
renforcer les processus dans certains domaines et de 
planifier des actions complémentaires pour les filiales 
internationales, en particulier concernant la gestion 
des fournisseurs  : renforcement des moyens pour 
lutter contre le risque de sous-traitance non déclarée 
et des procédures de référencement, notamment 
en ajoutant des exigences supplémentaires dans les 
contrats de référencement ou accords commerciaux 
de certaines filiales et en renforçant la formation des 
personnes en relation avec les fournisseurs (acheteurs 
ou collaborateurs en charge du référencement).

En conséquence, un document résumant les 
principaux  points d’amélioration relevés a été 
adressé en  octobre 2018 à l’ensemble des filiales 
internationales, afin qu’elles puissent mettre en place 
les actions correctives lorsque nécessaire et mener une 
analyse de risque complémentaire de leurs processus.

Les filiales ont communiqué à la Direction de la RSE 
le résultat du diagnostic réalisé et les plans d’actions 
correctifs associés, dont la mise en œuvre effective a 
été suivie en 2019. Enfin, des formations en digital ont 
été mises en place notamment auprès de la centrale 
d’achats en France pour s’assurer de la bonne diffusion 
et compréhension du programme de conformité 
sociale et environnementale des fournisseurs du 
Groupe.

Risque lié à la Santé et Sécurité des collaborateurs 
dans le cadre de la pandémie Covid-19

Afin de prévenir le risque d’atteintes graves à la 
santé et la sécurité des collaborateurs dans le cadre 
de la pandémie de la Covid-19, le groupe Casino et 
ses enseignes ont déployé en 2020 un plan d’actions 
évolutif afin de protéger leurs collaborateurs et leurs 

PLAN DE VIGILANCE 2020
PROCÉDURE D’ÉVALUATION RÉGULIÈRE ET ACTIONS D’ATTÉNUATION DES RISQUES OU DE PRÉVENTION DES 
ATTEINTES GRAVES LIÉES AUX ACTIVITÉS DU GROUPE ET COMPTE RENDU DE LA MISE EN ŒUVRE
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5. Section 3.5.4. du Document d’Enregistrement Universel 2020
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PLAN DE VIGILANCE 2020
PROCÉDURE D’ÉVALUATION RÉGULIÈRE ET ACTIONS D’ATTÉNUATION DES RISQUES OU DE PRÉVENTION DES 

ATTEINTES GRAVES LIÉES AUX ACTIVITÉS DU GROUPE ET COMPTE RENDU DE LA MISE EN ŒUVRE

clients. Ce plan, mis en œuvre par chaque 
Direction des Ressources humaines, 
s’est appuyé en premier lieu sur les 
recommandations gouvernementales 
et les mesures applicables, ainsi que les 
recommandations de l’Organisation 
Mondiale de la Santé.

Les enseignes du groupe Casino et ses entités 
ont joué un rôle essentiel afin de garantir la 

continuité de la chaîne d’approvisionnement 
et l’alimentation de tous les citoyens, mais aussi 

pour protéger les collaborateurs et clients face à une 
pandémie dont les modes de transmission et la gravité 
étaient méconnus.

Les actions du Groupe ont consisté notamment à :
— équiper les collaborateurs de masques, de gants et 
de gels hydro-alcooliques ;
— promouvoir et faire respecter les gestes barrières ;
mettre en place des signalétiques pour faire respecter 
les distances en magasins ;
— installer des vitres en plexiglas pour protéger les 
hôtesses et hôtes de caisses ;
— mettre en place le télétravail à grande échelle pour 
les personnels des sites administratifs.

Selon les recommandations locales et la période de 
pandémie, d’autres mesures ont été mises en place dont :
—  la prise de température du personnel et la mise 
en place de tests rapides dans certains magasins au 
Brésil ;
— une jauge contrôlant le nombre de clients en 
magasins ;
—  le nettoyage du magasin ou des zones concernées 
dès lors qu’un collaborateur était testé positivement à 
la Covid-19.

Un suivi du nombre de collaborateurs testés 
positivement à la Covid-19 a été mis en place par chaque 
Direction des Ressources humaines afin de vérifier 
l’efficacité des mesures, tout en prenant en compte 
le fait que les contaminations peuvent s’effectuer sur 
d’autres temps et lieux.

Risque de violations des droits humains lié à la 
sécurité des magasins au Brésil

Afin de pouvoir analyser plus précisément le risque 
de violation des droits humains par ses prestataires 
de services de sécurité, un questionnaire spécifique a 
été établi par la Direction RSE du Groupe. Il permet à 
chaque filiale de s’autoévaluer, d’obtenir un diagnostic 
de son exposition aux risques générés par le recours à 
des prestataires de services de sécurité et de mettre en 
place les plans d’actions correctives adéquats.

Le questionnaire s’appuie sur les recommandations 
issues de textes de référence internationaux en termes 
de sécurité privée, dont les principaux sont :
— International Code of Conduct for Private Security 
Service Providers (ICoC) ;
— “Sarajevo Client Guidelines for the Procurement of 
Private Security Companies” (SEESAC, 2006) ;
— “Voluntary Principles on Security and Human 
Rights: Implementation Guidance Tools” (ICMM, 
ICRC, IFC, IPIECA: 2011).

Le questionnaire, composé de 61  questions, permet 
d’évaluer les procédures concernant :

1. Évaluation des risques et des incidences
2. Appels d’offres
3. Contrats
4. Normes de travail
5. Vérification des antécédents
6. Formation
7. Équipement de sécurité et usage de la force
8. Contrôle et obligation de rendre des comptes
9. Atteintes aux droits de l’homme
10.  Relations entre la sécurité publique et privée
Déployé en priorité au Brésil et en Colombie, 
l’analyse des réponses au questionnaire a permis 
d’identifier des axes d’amélioration.

Par ailleurs, pour faire face au risque croissant au 
Brésil d’utilisation de la force par les agents de sécurité 
et les personnels magasins pour lutter contre le vol en 
magasins (cf. paragraphe mise à jour cartographie des 
risques fournisseurs en 2020), GPA a déployé un plan 
d’actions envers ces personnels qui a été présenté au 
Comité de gouvernance et de RSE de GPA en 2020, 
consistant à :
— réaliser une revue des procédures et des directives 
à destination des personnes en charge de contrôler les 
vols en magasins, de son système d’alerte en cas de 
plaintes des clients ;
— ré évaluer la procédure pour sélectionner les 
sociétés de sécurité, notamment pour garantir que les 
agents sont enregistrés auprès de la police fédérale ;
— organiser un atelier annuel avec toutes les sociétés 
de sécurité et des formations en ligne aux procédures 
pour notamment les personnels de caisse, les 
managers ainsi que des formations pour lutter contre 
les stéréotypes inconscients et respecter les droits 
humains ;
— mener plusieurs actions de sensibilisation des 
employés, telles que la mise en place d’ambassadeurs 
de la diversité en magasins et une diffusion des 
bonnes pratiques pour assurer la sécurité de chacun 
avec bienveillance.

Un suivi du nombre d’alertes et de plaintes est effectué 
par GPA.
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cement des usines fabriquant des produits à marque 
propre. En signant cette Charte, le fournisseur recon-
naît ainsi la prééminence des principes énoncés dans 
les textes suivants : 
— la Déclaration universelle des droits de l’Homme ;
— les conventions internationales relatives aux droits 
humains fondamentaux ;
— les normes internationales fondamentales du tra-
vail, telles que définies par la Déclaration de l’OIT ;
— les autres normes internationales du travail appli-
cables (conventions de l’OIT).

Par son adhésion, le fournisseur souscrit aux 
engagements du Groupe et, sauf accord formalisé, le 
recours à la sous-traitance n’est pas autorisé. Cette 
adhésion implique également de sa part l’acceptation 
que des vérifications puissent être faites sur le respect 
de ces engagements suivant les conditions détaillées 
dans le “Manuel Fournisseur du Programme de 
Conformité du groupe Casino (SCOP)”, dont le 
contenu a été mis à jour et enrichi en 2019, afin 
d’intégrer les évolutions récentes du Programme de 
Conformité, notamment concernant le suivi des Plans 
d’Actions Correctives et la mise en place des audits 
environnementaux ICS.

Politique de référencement des usines   
dans les pays à risque

Depuis 2002, le groupe Casino a déployé auprès de ses 
fournisseurs à marque propre, tout particulièrement 
de textile, une démarche d’éthique sociale visant à 
contrôler et à contribuer à l’amélioration des condi-
tions sociales et environnementales de fabrication de 
ces produits distribués par le Groupe. Cette démarche, 
pilotée par la Direction RSE du groupe Casino, en lien 
avec les Directions Achats, a été déployée dans les 
différentes entités, où ont été nommés des référents 
éthique sociale afin d’accompagner sa mise en œuvre.

Elle s’appuie sur une procédure de référencement 
stricte consistant  en l’acceptation de la Charte Éthique 
fournisseurs, de contrôles externes réalisés par des 
cabinets d’audit indépendants, et la mise en place des 
plans d’actions correctives lorsque nécessaire.

3.1 FOURNISSEURS DE 
PRODUITS À MARQUE PROPRE 
FABRIQUÉS DANS LES PAYS À 
RISQUE 

Procédure d’évaluation régulière et actions 
d’atténuation des risques ou de prévention 
des atteintes graves

Le groupe Casino déploie auprès de ses fournisseurs 
à marque propre, tout particulièrement de textile, 
depuis plusieurs années, des plans de prévention et 
d’atténuation des risques au sein de sa chaîne d’ap-
provisionnement. Ces actions ont été régulièrement 
évaluées et renforcées depuis 2015.

Charte Éthique fournisseurs

La Charte Éthique fournisseurs, applicable au sein de 
la chaîne d’approvisionnement du Groupe, rappelle 
l’engagement du groupe Casino de promouvoir un 
commerce responsable en veillant notamment :

 à proscrire toutes pratiques illicites en matière de 
relations commerciales et à respecter l’obligation de 
se conformer aux lois, principes, normes et réglemen-
tations internationales et nationales en vigueur et ap-
plicables, ainsi qu’à la politique anti-corruption appli-
quée par le Groupe ;

 à respecter les droits humains (interdiction du tra-
vail des enfants, interdiction du travail forcé, lutte 
contre les discriminations et mauvais traitements, li-
berté d’association, rémunération dans le respect des 
minima légaux, etc.), et la santé-sécurité au travail ;

 à privilégier une approche respectueuse de l’envi-
ronnement notamment quant à l’utilisation optimi-
sée des ressources naturelles, la gestion des déchets, la 
lutte contre les pollutions, etc.

La diffusion et la signature de la Charte Éthique four-
nisseurs sont une étape clé du processus de référen-

3. Procédure d’évaluation régulière et actions 
d’atténuation des risques ou de prévention des 
atteintes graves liées aux fournisseurs et compte 
rendu de la mise en œuvre
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La Direction RSE met à jour l’analyse des risques pays 
(cf. paragraphe cartographie des risques) et les règles 
de référencement des sites de fabrication selon le ni-
veau de risque des pays et des secteurs. Cette analyse 
des risques pays permet de définir la liste des pays où 
le sourcing du Groupe est autorisé  ; interdit  ; ou fait 
l’objet de procédures de contrôle renforcées, tels qu’au 
Bangladesh, en Inde ou en Chine. Dans le cadre de la 
mise à jour de l’analyse des risques pays du groupe Ca-
sino effectuée en 2019, le classement de chaque pays 
au sein de l’analyse menée par le Groupe a été compa-
ré à celui développé par l’ICS afin de pouvoir identifier 
les pays pour lesquels il existait une divergence d’ap-
préciation du niveau de risque. Cette comparaison, 
couplée à une analyse des résultats des audits sociaux 
ICS réalisés dans les sites de fabrication situés dans 
chaque pays, a permis de proposer au Comité Devoir 
de vigilance une modification du statut de sourcing 
pour certains pays. Ainsi, il a été acté de placer de 
nouveaux pays dans la liste des pays où les procédures 
de contrôle sont renforcées, et ce en raison d’une aug-
mentation de leur niveau de risque pays. Enfin, une 
analyse des risques sur les pays d’Europe de l’Est a été 
menée par la Direction RSE du Groupe en 2019 en s’ap-
puyant sur des visites terrains et des audits sociaux 
d’usines localisées dans ces pays.

La procédure de contrôle et d’audit, ainsi que les enga-
gements à respecter par le fournisseur et les sites de 
fabrication sont présentés dans le “Manuel Fournis-
seur du Programme de Conformité du groupe Casino 
(SCOP)” remis aux fournisseurs.

Campagne annuelle d’audits sociaux

Le Groupe soutient la mise en place de standards 
harmonisés et exigeants au niveau national et inter-
national. Impliqué depuis 2000 au sein de l’Initiative 
for Compliance and Sustainability (ICS), il a adhéré en 
2017 à la Business Social Compliance Initiative (amfori 
BSCI) et soutient les travaux menés par le Consumer 
Good Forum (CGF) au niveau international et notam-
ment sa résolution pour éradiquer le travail forcé. Au 
Brésil, le Groupe participe également au travers de sa 
filiale GPA à l’initiative locale Associação Brasileira do 
Varejo Têxtil (ABVTEX) qui regroupe tous les distri-
buteurs de textile brésiliens. Celle-ci certifie les four-
nisseurs et sous-traitants nationaux quant au respect 
de 18 critères d’exigence, dont l’interdiction du travail 
d’enfants et du travail forcé. Enfin, le Groupe est signa-
taire de l’Accord on Fire and Building Safety afin de 
participer à la dynamique collective d’amélioration 
des conditions de sécurité des usines au Bangladesh. 
La Direction RSE du Groupe a participé en 2020 aux 
réunions organisées par l’Accord.

Une campagne d’audits cible annuellement en priorité 
les usines situées dans les pays les plus susceptibles 
de présenter des risques de non-respect des droits de 
l’homme (risque de travail d’enfants, de travail forcé, 
santé et sécurité des travailleurs…) et des normes du 
travail ainsi que les catégories de produits les plus à 
risque selon la cartographie devoir de vigilance, avec 
des audits récurrents notamment en Chine, en Inde et 
au Bangladesh.

Les audits sont réalisés en semi-annoncé ou non 
annoncé selon le référentiel de l’ICS par des cabinets 
indépendants spécialisés. Ils conduisent à une 
notation des sites de production qui peut conduire à 
l’arrêt des relations avec le Groupe.

Le processus de contrôle consiste en :

 une analyse préalable de l’usine  : les équipes de 
Casino Global Sourcing ou les coordinateurs éthiques 
des filiales évaluent à partir d’une grille interne les 
risques que l’usine ne soit pas conforme aux standards 
définis par le Groupe et ainsi la probabilité que les 
résultats de l’audit ICS ne soient pas satisfaisants. 
Les équipes s’appuient sur des visites terrains et/ou 
des éléments documentaires (certifications, rapports 
d’audits sociaux, techniques, qualité, etc.) fournis 
par l’usine, l’agent ou l’importateur pour mesurer 
les risques liés au potentiel référencement du site de 
production en question ;

 un audit initial  : un cabinet d’audit indépendant, 
sélectionné par le groupe Casino parmi les neuf 
cabinets d’audits accrédités par l’ICS, réalise un 
audit social ICS en non annoncé ou en semi-annoncé 
(période de trois semaines minimum). Si le résultat 
obtenu lors de l’audit est suffisant, l’usine peut 
être référencée. Un plan d’actions correctives est 
systématiquement remis à l’usine à la fin de l’audit 
ainsi qu’à l’agent ou l’importateur en relation avec 
l’usine afin que ce dernier accompagne l’usine dans la 
correction des non-conformités relevées, dans un délai 
dépendant du niveau de criticité. Si le rapport d’audit 
comporte une alerte critique ICS, tels qu’un risque de 
travail forcé ou d’enfants, de mesures disciplinaires 
disproportionnées, de tentatives de corruption, de 
falsifications de documents, l’usine ne peut en aucun 
cas travailler pour le Groupe ;

 audits de suivi  : selon le nombre et la criticité des 
actions correctives que l’usine doit mettre en œuvre, 
des audits de suivi en non annoncé ou semi-annoncé 
sont mandatés par le Groupe auprès des cabinets 
d’audit indépendants accrédités par l’ICS. La fréquence 
de ces audits de suivi dépend de la criticité des non-
conformités constatées lors des audits précédents. 
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Dans le cas où une usine ne met pas en œuvre les 
plans d’actions correctives demandés, celle-ci entre 
dans la procédure de déréférencement du Groupe.

 audits spécifiques  : des audits spécifiques peuvent 
être réalisés par le Groupe, notamment pour vérifier 
la structure des bâtiments, le respect des règles de 
sécurité incendie, notamment en faisant participer les 
employés à des exercices d’évacuation incendie.

La base de données de l’ICS permet d’intégrer, de 
partager les résultats d’audits et suivre les plans 
d’actions correctives des audits réalisés dans les 
usines communes au Groupe et à d’autres enseignes 
membres. En mutualisant les audits, le Groupe 
contribue à réduire le nombre d’audits effectués 
dans les usines, à atténuer le phénomène de “fatigue 
d’audit” et à faciliter la mise en œuvre des plans 
d’actions correctives dans les usines. Dans ce même 
esprit, les audits sociaux conduits selon le référentiel 
BSCI peuvent être acceptés en lieu et place d’audits 
ICS, via un processus d’équivalence et sous certaines 
conditions définies par le Groupe.

→ L’objectif du Groupe est que 100 % des usines actives 
fabriquant  des produits à marque propre dans les 
pays à risque soient couvertes par un audit social ICS 
valide de moins de 2 ans.

Accompagnement des fournisseurs

Les audits des sites de production donnent lieu à l’éta-
blissement d’un rapport d’audit et, si nécessaire, d’un 
plan d’actions correctives que les usines concernées 
s’engagent à mettre en œuvre dans un délai donné.
Les bureaux locaux du Groupe ainsi que les coordi-
nateurs éthiques de chaque filiale jouent un rôle es-
sentiel pour aider les fournisseurs et leurs usines à 
mieux comprendre les attentes du Groupe et la mise 
en œuvre des plans d’actions correctives éventuels.

Des audits de suivi internes et/ou externes permettent 
de s’assurer de la bonne mise en œuvre des actions 
correctives figurant dans le plan.

Les principales non-conformités rencontrées portent 
sur la durée du temps de travail, la rémunération ain-
si que la santé et la sécurité des travailleurs. Compte 
tenu du faible poids que représente le Groupe pour ses 
usines en termes de chiffre d’affaires, le Groupe sou-
tient les initiatives de l’ICS en faveur d’actions com-
munes de remédiation auprès des usines communes.

Afin d’être en mesure de mieux rendre compte de la 
mise en œuvre des actions correctives, le Groupe et 
d’autres membres de l’ICS ont demandé, en 2018, qu’un 

suivi automatisé et consolidé des plans d’actions cor-
rectives puisse être effectué directement dans la base 
ICS par les cabinets d’audit accrédités. Cette démarche 
permet de connaître en temps réel, de façon consoli-
dée au niveau du Groupe, le nombre d’actions correc-
tives restant à mettre en place dans chaque usine, le 
nombre d’actions correctives déjà mises en place, ain-
si que le nombre d’actions correctives dont la mise en 
œuvre effective devra être contrôlée lors du prochain 
audit (audit de suivi ou nouvel audit complet). Ce mo-
nitoring centralisé, réalisé par chaque équipe concer-
née sous la supervision du Responsable Éthique so-
ciale Groupe, permet de renforcer le pilotage du suivi 
des plans d’actions correctives que les usines doivent 
mettre en œuvre et par conséquent d’améliorer les 
conditions de travail de leurs employés. Ce suivi per-
met de faire progresser la mise en œuvre du plan d’ac-
tions correctives avant l’audit de suivi.

Actions de sensibilisation et de formation  
des acheteurs

La Direction de la RSE mène des actions de sensibili-
sation récurrentes tant auprès des équipes achats que 
des bureaux locaux afin de s’assurer de la bonne prise 
en compte et connaissance du programme de confor-
mité sociale et environnementale des fournisseurs du 
Groupe.
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Compte rendu de la mise en œuvre

L’ensemble des actions de prévention décrites ci-des-
sus ont été déployées en 2018, 2019 et 2020. Le nom 
et la localisation de l’usine fabriquant le produit à 
marque propre sont systématiquement identifiés. Dès 
lors que l’usine déclarée était située dans un pays à 
risque, un audit ICS a été mis en place selon la procé-
dure décrite ci-dessus, et ce afin de prévenir les risques 
d’atteintes graves aux droits humains, notamment le 
travail d’enfants, travail forcé ou les heures de travail 
excessives. Les plans d’actions correctives ont été sui-
vis afin d’accompagner les usines vers de meilleures 
pratiques et d’atténuer les risques.

Les indicateurs ci-après permettent de rendre compte 
de la mise en œuvre des actions définies qui sont sui-
vies et coordonnées par la Direction RSE du Groupe 
en lien avec les responsables de la mise en œuvre des 
plans de contrôle des filiales concernées.

Ainsi, afin de rendre compte des actions mises en 
place, la Direction de la RSE suit :
— le nombre d’usines actives situées dans les pays à 
risques fabriquant des produits à marque propre pour 
une des enseignes du Groupe et leur localisation ;
— les audits sociaux réalisés dans les usines (nombre, 
pays de localisation, secteur, type d’audits…) ;
— les alertes reçues suite aux audits (type, nombre, 
gravité…) ;
— les plans d’actions correctives (nombre d’actions, 
mise en œuvre…) ;
— le niveau de conformité des usines et leur évolution 
dans le temps.

Depuis 2019, l’objectif défini par le Groupe est que l’in-
tégralité de ses usines soit couverte par un audit ICS 
de moins de deux ans. Les indicateurs ci-après per-
mettent de rendre compte des actions mises en place.
Sur les 107  pays où le sourcing est autorisé par le 
Groupe, 66 pays font l’objet de procédures renforcées 
dont 39 pays qui possédaient des usines travaillant en 
2020 pour le Groupe. 94 % des usines fabriquant des 
marques propres sont localisées dans 10 pays.

→ Plus de 90 % des acheteurs concernés ont été formés 
sur la période 2018-2020. Des parcours de formation 
en digital ont été mis en place en France afin de 
former l’ensemble des nouveaux arrivants, tout en 
continuant à former les collaborateurs concernés.

PLAN DE VIGILANCE 2020
PROCÉDURE D’ÉVALUATION RÉGULIÈRE ET ACTIONS D’ATTÉNUATION DES RISQUES OU DE PRÉVENTION DES 

ATTEINTES GRAVES LIÉES AUX FOURNISSEURS ET COMPTE RENDU DE LA MISE EN ŒUVRE

3



GROUPE CASINO14

État des lieux du parc usines dans les pays à risque et bilan des campagnes d’audits 
sociaux

2017 2018 2019 2020

Nombre d’usines actives* situées dans des pays à risque 
fabriquant des produits à marques propres pour le Groupe

1 578 1 510 1 566 1 289

   Dont situées en Chine 1 009 946 957 773

   Dont situées en Inde 150 174 189 164

   Dont situées en Turquie 77 64 67 55

   Dont situées au Bangladesh 35 44 57 52

   Dont situées dans d’autres pays à risque 307 282 296 245

Nombre d’audits sociaux ICS  
réalisés dans des usines impliquées dans la production de produits à marques 
propres pour le Groupe 

1 245 1 460 1 126 1 188

   Dont mandatés directement par le groupe Casino 885 1 042 837 895

   Dont issus d’une conversion d’un audit BSCI éligible 11 39 53 81

   Dont mandatés par un autre membre de l’ICS 360 418 236 212

   Dont % d’audits initiaux 62 % 52 % 47 % 58 %

   Dont % d’audits de suivi 16 % 21 % 18 % 8 %

   Dont % de réaudits 22 % 27 % 35 % 34 %

Répartition par secteur d’achat des audits sociaux  
réalisés  dans des usines impliquées dans la production de produits  à marques propres pour le Groupe

   Alimentaires 20 % 22 % 21 % 32 %

   Textiles 41 % 46 % 42 % 36 %

   Non-alimentaires (hors textiles) 39 % 32 % 37 % 32 %

Répartition par pays des usines auditées par le Groupe situées dans les pays à risque

   En Chine 61 % 59 % 63 % 58 %

   En Inde 14 % 11 % 12 % 13 %

   En Turquie 5 % 5 % 3 % 4 %

   Au Bangladesh 7 % 5 % 6 % 6 %

   Dans un autre pays à risque 13 % 20 % 16 % 19 %

Groupe.
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Bilan des alertes remontées lors des audits sociaux ICS

Les alertes ICS permettent de prévenir les risques d’atteintes graves en identifiant en amont des risques potentiels 
qui font l’objet d’actions correctives qui sont suivies.

2018 2019 2020

Nombre d’audits sociaux ICS mandatés par le Groupe dans des usines 
situées dans des pays à risque et ayant généré au moins une alerte*

207 148 111

  Part des alertes générées lors d’audits d’usines situées en Chine 61 % 61 % 52 %

   Part des alertes générées lors d’audits d’usines situées en Inde 11 % 14 % 8 %

   Part des alertes générées lors d’audits d’usines situées en Turquie 4 % 1 % 10 %

   Part des alertes générées lors d’audits d’usines situées au Bangladesh 2 % 5 % 7 %

   Part des alertes générées lors d’audits d’usines situées dans un autre pays à risque 22 % 19 % 23 %

Répartition des alertes par chapitre ICS 
 (en % des alertes totales émises lors des audits sociaux ICS mandatés par le Groupe)

  Risque lié au système de management de l’usine 17 % 16 % 16 %

   Risque lié au travail d’enfant 2 % 3 % 1 %

   Risque lié au travail forcé 1 % 2 % 2 %

   Risque lié à la discrimination et aux pratiques disciplinaires 6 % 4 % 5 %

   Risque lié à la durée de travail 3 % 4 % 6 %

   Risque lié à la rémunération, aux avantages et conditions 35 % 35 % 30 %

   Risque lié à la santé et à la sécurité 36 % 36 % 40 %

* Une alerte est émise lorsqu’une non-conformité pouvant être très critique est relevée lors de l’audit et sont intégrées dans les plans d’actions correctives dont la
mise en oeuvre est suivie suite à la réalisation de l’audit.

À titre d’exemple, une alerte relative à un risque lié au 
travail d’enfants peut être générée lorsque l’auditeur 
constate lors de l’audit (via des preuves documen-
taires ou lors des entretiens avec les employés) que 
le management de l’usine ne vérifie pas l’âge de ses 
employés à l’embauche ou ne conserve pas de copie 
des documents d’identité de ses employés, ce qui rend 
impossible de conclure que l’usine embauche bien 
uniquement des employés ayant l’âge minimum légal 
requis pour travailler.

Dispositif de suivi et d’accompagnement des usines

Selon les résultats des audits ICS, un statut est attri-
bué à chaque usine qui permet d’évaluer son niveau 
de risque et de mettre en place des actions correctives. 
Un suivi des plans d’actions correctives est effectué 
pour s’assurer que les mesures adéquates sont mises 
en place et atténuer les risques.

En 2018, afin d’assurer un meilleur suivi de l’efficacité 
de la mise en œuvre des plans d’actions correctives, le 
groupe Casino a soutenu la mise en place d’un suivi 
automatisé des plans d’actions via la base ICS. Ain-
si, depuis 2019, les plans d’actions sont directement 
complétés via la plateforme ICS facilitant le suivi des 
actions correctives mises en œuvre afin de mieux en 
rendre compte. Les usines sont ainsi localisées sur 
une carte et les responsables éthiques des filiales et du 
Groupe ont accès en temps réel à l’ensemble des infor-
mations concernant les 1 289 usines sous contrôle (lo-
calisation, informations sur l’usine, rapports d’audits, 
plans d’actions correctives, photos…).
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il a été décidé de modifier et de durcir le barème de 

Étant donné que le statut attribué à une usine dépend 

son dernier audit social ICS, de nombreuses usines 
ayant auparavant le statut “Acceptable” ont basculé 
vers un statut “Acceptable with issues (niveau 1)” suite 
à leur réaudit social ICS, en raison de ce changement 

-
-

que compte tenu du poids que représentent les com-

avec les autres donneurs d’ordre permet la mise en 

Aussi, le Groupe coopère avec les autres entreprises 
dans le cadre notamment de l’ICS. Lorsque les usines 

ci sont déréférencées par le Groupe.

-
tués au travers des audits sociaux ICS, le Groupe a éga-

et à l’accompagnement des usines, notamment en les 

long de l’année par l’ICS, comme celles proposées en 
Chine et au Vietnam sur la santé et la sécurité sur le 
lieu de travail en partenariat avec l’OIT, dans le cadre 

and Responsible Enterprises).

→ En 2019, le Groupe a décidé de mettre en place un 

des heures travaillées en Chine, appelé “Working 
Hours Program” développé en partenariat avec une 
société de conseil externe. 

-
-

en mandarin puis, dans un second temps, trois jour-

site réalisées par des consultants externes. Cette in-

s’inspirent du lean management. Cette méthode per-

fabriquant des produits à marques propres pour 
des filiales du Groupe, localisées dans les régions de 

2019 à Guangzhou et Shanghai. Les premières inter-

2020 mais ont dû être reportées à 2021 en raison du 
contexte pandémique mondial ne facilitant pas l’in-

usines présentant le plus de non-conformités.

PLAN DE VIGILANCE 2020
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2017 2018 2019 2020

% des usines actives auditées situées dans un pays à risque possédant

 ... un statut Acceptable * 61 % 68 % 63 % 65 %

 ... un statut Acceptable with issues ( niveau 1 )* 17 % 20 % 31 % 30 %

 ... un statut Acceptable with issues ( niveau 2 )* 18 % 10 % 5 % 5 %

 ... un statut Probationary* 4 % 2 % 1 % 0 %

Nombre d’usines déréférencées pour des raisons éthiques 40 70 37      24

    % d’usines déréférencées pour des raisons éthiques 3,2 % 4,8 % 3,3 % 2 %

du résultat obtenu au dernier audit social ICS réalisé dans l’usine.
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→ En 2020, la Direction de la RSE Groupe est 
intervenue dans plusieurs filiales afin de rappeler la 
politique RSE du Groupe et de former les équipes.

Focus sur les usines textiles

Compte tenu du niveau de risque des fournisseurs 
textiles identifiés dans la cartographie des risques 
du plan de vigilance, les usines textiles fabriquant les 
marques propres font l’objet d’une vigilance particu-
lière, notamment celles situées au Bangladesh. Ces 
usines s’inscrivent dans le programme de contrôle 
des conditions sociales et environnementales décrit 
ci-dessus.

Des mesures spécifiques ont été mises en place pour 
les usines situées :

  Au Bangladesh
 
Aucune usine de confection textile ne peut produire 
pour le Groupe si elle n’est pas déclarée à l’Accord on 
Fire and Building Safety. Le Groupe, via ses filiales 
Distribution Casino France, Casino Global Sourcing 
et Monoprix, a ainsi déclaré les usines situées au Ban-
gladesh à l’Accord on Fire and Bulding Safety auquel 
le Groupe a adhéré dès  juillet 2013, afin de soutenir 
la démarche collective et collaborative mise en place 
et de participer ainsi à l’amélioration des conditions 
de sécurité dans les usines  : 100  % des usines décla-
rées ont été auditées par l’Accord. Afin que les mis-
sions de l’Accord continuent à être opérées depuis le 
Bangladesh, le groupe Casino soutient le projet mené 

par le Comité de Pilotage de l’Accord et le BGMEA 
(Bangladesh Garment Manufacturers and Exporters 
Association) visant à remplacer en 2020 l’Accord on 
Fire and Building Safety par une nouvelle entité, le 
Ready-made Garment Sustainability Council (RSC). Le 
Groupe a participé en 2020 aux différentes réunions 
organisées par l’Accord.

→ L’intégralité des nouvelles usines 
travaillant pour les marques propres 
de textile du Groupe dans ce pays 
a été systématiquement auditée en 
préréférencement selon le référentiel 
ICS, de manière non annoncée.

  Au Brésil
 
Les usines fabriquant les marques 
propres textiles au Brésil font l’objet 
d’une politique de contrôle réalisée 
avec l’Associação Brasileira do Varejo 
Têxtil (ABVTEX), Association de Distribu-
teurs Brésiliens de Textile, fondée en 1999. 
Cette initiative certifie après des audits indé-
pendants les usines textiles situées au Brésil, 
afin de garantir des conditions de travail décentes 
à leurs employés et contribuer au développement des 
bonnes pratiques sociales dans la chaîne d’approvi-
sionnement.

→ En 2020, 100 % des 58 usines de produits textiles, 
chaussures et accessoires de GPA étaient certifiées par 
ABVTEX.

PLAN DE VIGILANCE 2020
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Indicateurs de suivi - textile
2017 2018 2019 2020

Nombre d’usines textiles actives fabriquant des marques propres  pour le Groupe 
situées dans des pays à risque

652 631 662 535

% des usines textiles actives fabriquant des marques propres  dans les pays à 
risque couvertes par un audit social ICS valide

69 % 94 % 92 % 89 %

Bangladesh

Nombre d’usines de confection textile actives fabriquant des marques propres 
pour le Groupe situées au Bangladesh

31 36 52 50

% d’usines de confection textile actives suivies par l’Accord on Fire  and Building 
Safety

100 % 100 % 100 % 100 %

Nombre d’employés travaillant dans des usines de confection textile fournissant le 
Groupe et suivies par l’Accord

NC 63 828 115 887 132 618

Taux de conformité moyen des usines de confection textile fournissant  le Groupe 
déclarées à l’Accord (référentiel Accord)

80 % 94 % 93 % 95 %
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Actions de contrôles spécifiques 
concernant les risques environnementaux

Le Groupe a soutenu en 2018 la mise en place d’un 
protocole d’audit complémentaire des enjeux 
environnementaux par l’ICS afin de continuer à 
partager les résultats des audits effectués dans 
les usines communes à plusieurs membres, ainsi 
que la mise en commun des plans de remédiation. 
Ce programme d’audits complémentaires sur 
l’environnement est déployé auprès d’usines de rang 
1  ou 2  impliquées dans les étapes de fabrication les 
plus risquées au regard des enjeux environnementaux 
de produits de linge de maison ou composés de denim 
ou de cuir. Ainsi, 21  audits environnementaux, dont 
15 mandatés par le Groupe, ont été réalisés dans des 
usines textiles faisant appel à des process telles que la 
teinture, le délavage et le lavage. À fin 2020, 83 % des 
usines textiles de rang 1 ou 2 fabriquant des produits 
en denim et utilisant des process humides disposaient 
d’un audit environnemental de moins de 2  ans. En 
complément, 8  audits environnementaux, dont 
cinq  mandatés par le Groupe, ont été réalisés dans 
des usines de téléviseurs et de gros électroménager 
et d’évaluer les risques environnementaux 
potentiellement induits par les processus de 
production de ces familles de produits. L’ensemble 
des usines auditées dans le cadre de ce test ont obtenu 
des résultats satisfaisants, sensiblement supérieurs 
aux résultats moyens obtenus par les usines textiles 
faisant appel à des procédés de fabrication utilisant de 
l’eau.

Afin d’accompagner ses usines dans l’amélioration 
de leurs pratiques environnementales, le Groupe les 
a incitées à participer aux formations proposées tout 
au long de l’année 2019 par l’ICS en partenariat avec 
une société externe, notamment sur les thématiques 
de sensibilisation aux enjeux environnementaux, de 
gestion des produits chimiques, ou encore de gestion 
des eaux usées et stations de traitement des effluents. 
En 2019, des représentants de 12 usines fabriquant des 
produits à marques propres ont assisté à une de ces 
formations.

Le groupe Casino a mis en place depuis 2018, pour ses 
fournisseurs textiles, un guide des bonnes pratiques 
sur les techniques les plus courantes de traitement du 
denim. Pour chacune de ces techniques, il présente 
les principaux risques qui lui sont associés et, en 
regard, les recommandations de sécurité et les types 
d’équipements de protection individuelle préconisés. 
Il met également en avant les bonnes pratiques 
de gestion des produits chimiques ainsi que des 
considérations environnementales relatives à la 
gestion des déchets liquides et solides générés par 

le traitement du denim. Ce guide a été partagé avec 
l’ICS afin qu’il puisse bénéficier à l’ensemble de ses 
enseignes membres ainsi qu’à leurs fournisseurs et 
usines fabriquant ce type de produits.

Enfin, afin de renforcer ses contrôles au sein de 
sa chaîne d’approvisionnement, 12  audits sociaux 
ICS ont été réalisés au sein d’usines localisées dans 
des pays dans lesquels le sourcing est autorisé 
sans contrôles renforcés. Ces audits permettent 
d’améliorer la connaissance du niveau de conformité 
sociale et environnementale des usines situées dans 
des pays non considérés comme à risque et ainsi de 
venir alimenter l’analyse des risques des pays faite par 
le groupe Casino, contribuant à rendre plus robuste 
la cartographie des risques et le plan de vigilance du 
Groupe.

Concernant les risques liés à la Covid-19 
pour les employés des sites de production

Compte tenu des risques de cette pandémie pour les 
employés des sites de production, le groupe Casino a 
été à l’initiative de la mise en place dans le cadre de 
l’ICS d’un questionnaire spécifique afin d’interroger 
les usines sur le respect des gestes barrières et ce afin 
de protéger les employés du risque de contamination 
à la Covid-19 sur leur lieu de travail. En effet, pendant 
plusieurs semaines, les auditeurs n’ont pu se rendre 
dans les usines pour contrôler les conditions de travail. 
La mise en place de ce questionnaire, envoyé à environ 
3  400  usines référencées dans la base ICS, avait un 
double objectif de prévention en rappelant les gestes 
à faire respecter et leur importance, mais aussi de 
contrôles par auto-évaluation. Les usines interrogées 
devaient répondre aux 50 questions du questionnaire, 
réparties en 8 chapitres, mais également fournir des 
preuves visuelles ou documentaires des mesures 
mises en place au sein de leurs sites de production.

Le groupe Casino a adressé le questionnaire à 
689 usines situées dans les pays les plus touchés par 
la pandémie et 289  d’entre elles ont partagé avec le 
Groupe le résultat de leurs auto-évaluations, ce qui 
représente un taux de réponse de 42 %, plus élevé de 
9  points que le taux de réponse moyen obtenu par 
les membres ICS. Le Groupe a également bénéficié 
du partage de 61  auto-évaluations supplémentaires 
mandatées dans certaines de ses usines par d’autres 
membres ICS. Dans l’ensemble, il est ressorti de ces 
auto-évaluations que les usines avaient bien saisi 
l’importance de la mise en place des gestes barrières 
pour limiter la propagation de la Covid-19 et protéger la 
santé de leurs employés. La distanciation physique des 
postes de travail ainsi que la fourniture d’Équipements 
de Protection Individuelle (masques principalement) 
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faisaient partie des mesures les mieux appliquées par 
les usines ayant répondu au questionnaire.

En complément de ces questionnaires, l’ICS a souhaité 
mettre en place un projet pilote d’enquêtes à distance 
réalisées directement sur les téléphones mobiles (via 
appels vocaux, application mobile ou site web) de 
plus de 21 000 employés de 159 usines, en utilisant la 
technologie développée par 2 prestataires. Étant donné 
les difficultés rencontrées pour envoyer des auditeurs 
au sein de certaines usines lors du pic de la pandémie, 
ces enquêtes avaient pour but principal d’interroger 
directement les employés à propos de leurs conditions 
de travail et des mesures sanitaires mises en place par 
leurs employeurs pour limiter la propagation de la 
Covid-19, par le biais de 20 questions.

Au total, 2  384  employés de 18  usines sélectionnées 
par le groupe Casino ont répondu aux enquêtes dans 
le cadre de ce pilote. Les résultats ont confirmé dans 
l’ensemble les leçons tirées des auto-évaluations 
complétées par les usines, à savoir que les mesures 
de lutte contre la propagation de la Covid-19  étaient 
appliquées au sein des sites de production étudiés.

3.2 FOURNISSEURS À 
MARQUES PROPRES DONT LES 

PRODUITS CONTIENNENT 
DE L’HUILE DE PALME

Procédure d’évaluation 
régulière et actions 

d’atténuation 
des risques ou de 
prévention  des 
atteintes graves

Plusieurs produits 
à marque propre 
contiennent de l’huile 
de palme comme ingré-
dient. Cet ingrédient 
présente des risques liés 

à la déforestation, particu-
lièrement en Indonésie et en 

Malaisie, à l’érosion des sols, à 
la pollution des eaux, à l’impact des 

monocultures sur la biodiversité et aux 
conditions de travail dans les plantations de pal-

miers (risque de travail d’enfants, travail forcé, santé 
et sécurité au travail).

Cet ingrédient étant acheté par les fournisseurs 
directs auprès de raffineurs ou d’importateurs d’huile 
de palme, le Groupe leur demande de lui garantir 
que cet ingrédient respecte les engagements zéro 
déforestation – zéro exploitation tels que définis 
par Earthworm Foundation (ex-TFT), partenaire du 
Groupe, c’est-à-dire provenant de plantations dont 
l’exploitation respecte les forêts à haute valeur de 
conservation (1), les forêts à haute valeur en carbone 
et dont l’exploitation favorise le développement des 
petits producteurs et respecte les communautés 
locales et le droit des travailleurs.

Afin de réduire ces risques, le groupe Casino a limité 
l’utilisation d’huile de palme dans les produits 
alimentaires, dès 2010, en la supprimant dans de 
nombreux produits à marque propre, notamment 
ceux issus de l’Agriculture Biologique. Puis, prenant 
en compte les attentes multiples des parties prenantes, 
le Groupe a adhéré à la RSPO en 2011 (Roundtable 
on Substainable Palm Oil) et s’est engagé, en France, 
à utiliser, d’ici à 2020, uniquement de l’huile de 
palme certifiée RSPO en privilégiant les niveaux 
“Segregated” ou “Identity Preserved”, ce qui lui permet 
d’avoir aussi accès à la traçabilité de l’huile de palme 
utilisée. L’absence de travail forcé et de recours au 
travail d’enfants fait partie notamment des éléments 
contrôlés par les auditeurs externes lors de l’audit de 
certification RSPO d’une plantation.

Aussi, au-delà de la RSPO, les fournisseurs ont été 
informés dès 2015 par courrier de la politique huile 
de palme du Groupe et des séminaires de travail ont 
été organisés au Brésil afin de les sensibiliser à cette 
politique. Le Groupe demande à ses fournisseurs 
de tracer l’huile de palme utilisée dans ses marques 
propres en identifiant  et déclarant le raffineur ou le 
premier metteur en marché, afin, d’avoir une visibilité 
de la chaîne d’approvisionnement.

Le Groupe considère que seule une collaboration entre 
toutes les parties prenantes (associations, raffineurs, 
plantations, industriels…) permet d’atteindre l’objectif 
partagé de n’utiliser que de l’huile de palme sans 
déforestation et sans exploitation. C’est la raison pour 
laquelle il a adhéré, en 2019, à la Palm Oil Transparency 
Coalition (POTC). La POTC réalise une évaluation des 
politiques et des actions des raffineurs au regard de 
leurs engagements zéro-déforestation qui permet de 
connaître le niveau de risque et d’engager avec nos 
fournisseurs un dialogue constructif pour inciter les 
raffineurs auprès desquels ils achètent l’huile de palme 
à renforcer leurs actions de contrôle et d’amélioration 
de leur chaîne d’approvisionnement.

(1) Zones à haute valeur de conservation sont des zones qui contiennent une forte valeur biologique, sociale et culturelle qu’il est important de conserver, en incluant les 
espèces et habitats rares.
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Compte rendu de la mise en œuvre

Le Groupe calcule en France l’empreinte de l’huile 
de palme utilisée dans ses produits alimentaires et 
non-alimentaires à marque propre et collecte les 
informations permettant de tracer l’huile de palme 
jusqu’au premier importateur (nom et adresse) et/
ou des raffineurs. La méthode consiste à adresser un 
questionnaire à chaque fournisseur direct dont les 
produits contiennent de l’huile de palme. L’objectif de 
ces questionnaires est de tracer cette huile de palme 
afin d’identifier l’ensemble des acteurs présents le 
long de la chaîne d’approvisionnement jusqu’à la 
première entité importatrice d’huile de palme depuis 
les pays producteurs.

Par ailleurs, de 2016 à 2018, une analyse des 
engagements “zéro-déforestation” de ces premiers 
importateurs a été réalisée avec Earthworm 
Foundation dont le groupe Casino est membre. Cette 
analyse a porté sur quatre critères primordiaux  : la 
politique de l’entreprise et les valeurs qu’elle défend 
sur l’huile de palme  ; la réputation de l’entreprise 
en lien avec ses activités liées à l’huile de palme  ; la 
transparence de ses chaînes d’approvisionnement ; les 
actions mises en place pour appliquer sa politique ou 
améliorer son approvisionnement.

Depuis 2019, cette analyse est réalisée dans le cadre 
Palm Oil Transparency Coalition (POTC) afin d’agir 
collectivement, avec d’autres distributeurs engagés 
dans la même démarche. La POTC envoie chaque année 
des questionnaires d’évaluation aux importateurs 
d’huile de palme afin d’analyser précisément leur 
degré d’engagement pour une huile de palme durable. 
Les résultats sont partagés sous forme de rapport 
avec l’ensemble des membres de la POTC. Le groupe 
Casino informe ses propres fournisseurs directs de 
ces résultats afin qu’ils puissent les prendre en compte 
dans leurs politiques d’achat. Le rapport est aussi 
disponible sur le site internet de la POTC.

→ En France, 100 % de l’huile de palme utilisée dans les 
produits alimentaires et non alimentaires à marque 
propre provient d’Asie et est certifiée RSPO, et à 90 % 
avec le niveau “Ségrégé” ou “Identity preserved”, 
donnant le plus de garanties.

En Amérique du Sud, GPA et Éxito privilégient une 
origine locale de l’huile de palme à la fois pour 
consommer local et pour diminuer les risques sociaux 
et environnementaux liés à la culture de l’huile de 
palme. De ce fait, le risque de déforestation est plus 
faible comparé à l’huile de palme utilisée en France 
qui provient d’Asie. En Colombie, Grupo Éxito est 
engagé dans le TFA (Tropical Forest Alliance) 2030, une 

initiative multipartite dont l’objectif est de réduire la 
déforestation tropicale liée à l’huile de palme, au soja, 
à l’élevage bovin. Éxito a également signé le Palm 
Oil National Agreement du TFA qui a pour but de 
promouvoir le travail conjoint des différents acteurs 
de la chaîne d’approvisionnement en huile de palme 
pour atteindre l’objectif de zéro déforestation. Éxito 
privilégie l’huile de palme colombienne RSPO pour 
l’huile de palme à cuisiner. Au Brésil, GPA a publié 
sa politique d’achats de produits à base d’huile de 
palme que les fournisseurs doivent respecter pour 
fournir ses marques propres. Cette politique rappelle 
l’obligation qui leur est faite de connaître l’origine de 
l’huile de palme et de préciser si elle est d’origine locale 
ou importée. Si l’huile de palme est importée, il est 
demandé à ce qu’elle soit certifiée RSPO. De plus, il est 
requis d’identifier le pays d’origine et de tracer l’huile 
de palme jusqu’aux importateurs. Cette politique est 
accessible  sur le site internet de GPA  : http://www.
gpari.com.br/wp-content/uploads/sites/108/2020/12/
Social-and-Environmental-Policy-for-Purchasing-
Palm-Oil-Products.pdf

3.3 FOURNISSEURS DE VIANDE 
BOVINE AU BRÉSIL

Procédure d’évaluation régulière 
et actions d’atténuation des 
risques ou de prévention 
des atteintes graves

Environ 15 % des volumes de 
viande bovine commercialisés 
par GPA le sont sous ses 
marques propres. 

Le reste des volumes est 
commercialisé par des 
marques nationales et/ou aux 
rayons frais par les principales 
entreprises agroalimentaires 
brésiliennes. GPA n’achète pas 
en direct auprès des fermes. 

L’analyse des risques sociaux et 
environnementaux de la chaîne 
d’approvisionnement de GPA réalisée, 
en 2014, par le département de gestion des 
risques de GPA, en lien avec le département 
RSE, a identifié les fournisseurs de viande 
bovine au Brésil comme pouvant être liés à des 
risques d’atteintes graves aux droits de l’homme 
(risques de travail d’enfants, travail forcé, santé et 
sécurité au travail) et sur l’environnement (risque 
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de déforestation de l’Amazonie notamment). Cette 
analyse a été confirmée par la cartographie mise en 
place dans le cadre de la loi sur le devoir de vigilance.

La politique d’achat responsable de viande bovine, 
mise en place en mars 2016, en partenariat avec le The 
Forest Trust (TFT) Brésil (Earthworm Foundation), 
consiste à s’assurer que l’élevage des bovins achetés 
directement par les fournisseurs n’est pas lié à des 
fermes qui se sont livrées à des actes de déforestation 
illégale, ou qui sont impliquées dans du travail forcé, 
ou dans l’invasion illégale des terres indigènes, et ce 
par la traçabilité de la chaîne d’approvisionnement.

Déployée en priorité pour les achats réalisés par 
Multivarejo, elle a été étendue à l’enseigne Assaí, 
premier acteur de cash-and-carry du Brésil à se 
mobiliser sur cet enjeu.

La politique mise en place par GPA auprès de ses 
fournisseurs de viande bovine pour atténuer les 
risques de déforestation et de violation des droits 
humains dans la chaîne d’approvisionnement 
s’appuie sur deux principes :

— Traçabilité et transparence : tous les fournisseurs 
de GPA doivent déclarer notamment les informations 

concernant les abattoirs (rang 1) et les fermes (rang 
2) ayant fourni les bovins avec lesquels ils 

travaillent et déclarer ces informations 
dans l’outil de traçabilité de GPA ;

— Surveillance par géo-
monitoring  : GPA n’a pas de 
relation directe établie avec 
les fermes. La conformité 
de ces fermes est vérifiée 
par les fournisseurs via un 
système de géo-monitoring 
par satellite permettant de 
contrôler leur conformité 
avec les critères définis 
ci-dessous de la politique 
zéro déforestation. Si une 
incohérence est constatée 
au cours du processus de 

contrôle, la ferme est bloquée 
et ne peut pas commercialiser 

ses produits chez GPA.

Cette politique s’appuie sur les critères socio-
environnementaux pour l’achat de bovins établis en 

2009 pour les fournisseurs.

Sur l’ensemble du territoire brésilien, les fournisseurs 
brésiliens ne doivent pas se fournir auprès de fermes :

1 — s’étant accaparé des terres indigènes ;

2 — s’étant accaparé des unités de conservation ;

3 — ayant été mises en cause pour des pratiques 
apparentées à du travail forcé et/ou travail d’enfants ;

4 — ayant été mises sous embargo par le 
ministère de l’Environnement dû à une infraction 
environnementale ; 

Spécifiquement s’agissant des fermes situées en 
Amazonie, les fournisseurs brésiliens ne doivent pas 
se fournir auprès de fermes :

5 — ayant déforesté après août 2008 / octobre 2009 
tel que défini dans la politique de GPA ;

6 — n’ayant pas de CAR (numéro d’identification 
rurale), ni de licence environnementale quand 
applicable.

Pour mettre en place sa politique, GPA a :

— cartographié les différents chaînons de sa chaîne 
d’approvisionnement pour identifier les différents 
types d’approvisionnement ;

— mis en place des plans d’actions spécifiques en 
fonction du risque associé à chaque sous-chaîne 
identifiée ;

— formé les fournisseurs pour qu’ils puissent 
mettre en place, au sein de leurs structures, les outils 
nécessaires pour vérifier que les fermes respectent les 
critères d’achat définis ;

—  mis à disposition de ses fournisseurs un manuel de 
procédure et de présentation de la politique de GPA ;

— identifié la localisation précise des fermes qui 
livrent directement ses fournisseurs ;

—  collaboré avec les acteurs du marché, les 
organisations publiques et les ONG dédiées à la lutte 
contre la déforestation afin de faire converger les 
pratiques et de travailler à l’élaboration de solutions 
systémiques.

Les fournisseurs n’adhérant pas à cette politique 
d’achats responsables de viande bovine de GPA ont vu 
leur contrat suspendu jusqu’à ce qu’ils soient en règle 
et prouvent qu’ils appliquent effectivement ladite 
politique.

Compte rendu de la mise en œuvre en 2019

Les principaux résultats de la mise en place de cette 
politique sont :

 100 % des fournisseurs ont adhéré à la politique et 
au programme de développement de GPA. En 2019, 
quatre fournisseurs ont conclu leur plan d’action pour 
finaliser leur mise en conformité avec la politique de 
GPA. Depuis le lancement de sa politique en 2016, GPA 
a procédé au déréférencement de 23  fournisseurs 
ayant refusé d’adhérer à cette politique ou de déployer 
leur plan d’action ;
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 19  abattoirs fournisseurs (100  %) ont un système 
de géo-monitoring en place : 99,6 % du volume de ces 
fournisseurs ont une origine contrôlée de leur viande 
en 2019. Les 0,4 % correspondent aux fournisseurs qui 
ont soit mis en place le dispositif cette année, soit qui 
ont été suspendus pour refus de la mise en place du 
plan d’action (2019) ;

 22 150 fermes directes ont été identifiées. Ces fermes 
ont fourni des bovins aux fournisseurs de GPA et ont 
été contrôlées par nos fournisseurs ;

 plus de 30  réunions ont été organisées avec les 
fournisseurs pour leur présenter la politique depuis sa 
publication et accompagner la mise en place des plans 
d’actions spécifiques en 2019.

Mise à jour en 2020 de la politique d’achat 
de viande bovine de GPA

Conscient de l’augmentation du risque de déforestation 
au Brésil, et afin d’améliorer encore l’efficacité de 
sa politique, GPA a participé en 2019 et en 2020 aux 
travaux portés conjointement par l’ONG Imaflora et le 
Ministère Public Fédéral en lien avec d’autres acteurs 
de la société civile dans le cadre du projet Beefontrack.
org, soutenu par GPA(1).

Dans le cadre de cette plateforme, un protocole de 
contrôle de l’élevage bovin au Brésil commun à tous les 
acteurs impliqués a été défini et validé par le Ministère 
Public Fédéral le 12 mai 2020 et est entré en vigueur 
le 1er juillet 2020(2). Ce protocole a été intégré dans la 
mise à jour de la politique de GPA sur l’élevage bovin, 
intitulée “Social and Environmental Beef Purchasing 
Policy” et définie à l’aide du diagnostic réalisé en 
2018-2019 par Proforest, une ONG spécialisée en 
approvisionnement responsable de ressources 
naturelles(3). Cette mise à jour de la politique de 2016 
a été présentée au Comité de gouvernance et RSE de 
GPA le 29 juillet 2020 et publiée le 5 septembre 2020.

La politique de GPA mise à jour précise, en s’appuyant 
sur le protocole d’Imaflora, l’ensemble des critères 
qui doivent être validés par les fournisseurs dans le 
cadre de leur contrôle des fermes. Elle s’applique à 
tous les fournisseurs de viande bovine de GPA depuis 
le 5  septembre 2020. Ce document rappelle que son 
respect est “obligatoire pour tous les fournisseurs de 
viande bovine et constitue une condition préalable à 
la fourniture de marchandises à GPA et au maintien 
de relations à long terme avec les entités commerciales 
du groupe GPA. Si un fournisseur refuse d’appliquer 
ces lignes directrices ou de prendre les mesures 

correctives requises, GPA peut mettre fin à la relation 
commerciale avec ce fournisseur”(4).

GPA impose ainsi à ses fournisseurs directs :

 d’adhérer à sa nouvelle politique (point  5.2.1  de la 
politique de GPA) ;

 de se conformer au Code d’Éthique de GPA 
(point 5.2.2 de la politique de GPA) ;

 de mettre en œuvre le protocole de contrôle de la 
viande bovine en Amazonie d’Imaflora en vue de 
contrôler les fermes (point  5.2.3  de la politique de 
GPA) avec lesquelles ils travaillent : “Les fournisseurs 
disposant d’au moins une usine de conditionnement de 
viande située dans le biome amazonien ou effectuant 
des achats de bétail dans le biome amazonien doivent 
nécessairement devenir utilisateurs des protocoles du 
projet “Beef On Track” (…) et garantir que les fermes 
respectent les 12  critères requis dans leur processus 
d’achat. En outre, GPA exige que ces fournisseurs 
adoptent un engagement de non-déforestation dans 
le biome amazonien, conformément à la politique 
de GPA. GPA reconnaît comme bonne pratique la 
signature d’un accord d’ajustement de la conduite 
environnementale avec le Ministère Public Fédéral 
dans les États brésiliens où les usines sont situées.”(5) 
Dans le cadre de ce protocole mis en place par 
Imaflora, les fournisseurs doivent surveiller les 
fermes bovines brésiliennes (rang 2  de la chaîne 
d’approvisionnement de GPA) au regard de 12 critères 
socio-environnementaux, tels que la déforestation 
illégale, les embargos environnementaux, les terres 
indigènes et le travail forcé. S’agissant du biome 
amazonien en particulier, les fournisseurs doivent en 
outre refuser tout bétail provenant de fermes qui se 
sont livrées à des actes de déforestation après la cut-
off date fixée par le protocole (octobre 2009) ;

 d’indiquer les données d’origine directe et les 
données d’expédition de la viande bovine dans l’outil 
de traçabilité de GPA (point  5.2.4  de la politique de 
GPA) ;

 d’adhérer à un outil de géo-monitoring permettant 
de s’assurer que l’ensemble des bovins achetés sont 
conformes aux critères socio-environnementaux 
(point  5.2.5  de la politique GPA). En cas de non-
conformité, le fournisseur ne peut accepter les bovins 
provenant des fermes concernées.

Conformément à sa nouvelle politique, GPA :

 contrôle ses fournisseurs pour vérifier qu’ils 
respectent la politique via un contrôle des données 
communiquées par les fournisseurs concernant les 
fermes à partir d’un outil de géo-monitoring par 
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(1) https://www.beefontrack.org/who-is-who
(2) https://61b37262-1c70-4b1c-9bd4-d52a78d31afb.filesusr.com/ugd/c73ac5_1f727af24f4e4f2a8806e00ed7bccb3d.pdf
(3) https://proforest.net/en
(4) https://www.gpabr.com/wp-content/uploads/2021/03/Social-and-Environmental-Beef-Purchasing-Policy.pdf (page 3 du PDF).
(5) https://www.gpabr.com/wp-content/uploads/2021/03/Social-and-Environmental-Beef-Purchasing-Policy.pdf (page 29 du PDF).
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satellite différent de celui utilisé par la plupart des 
fournisseurs(1) ;

 continue de former ses équipes internes et 
d’accompagner ses fournisseurs. Ainsi, tous les 
collaborateurs du groupe GPA impliqués dans le 
processus d’achat de viande bovine sont formés. Pour 
chaque nouveau fournisseur, GPA met à disposition 
et dispense une formation pour l’aider à adhérer aux 
lignes directrices de GPA.

Le fournisseur potentiel doit se conformer pleinement 
à la politique afin de commencer à approvisionner GPA 
ou continuer à être son fournisseur. Les fournisseurs 
qui refusent de se conformer à ces exigences de 
mise en œuvre ou de contrôle sont bloqués et ne 
peuvent approvisionner aucune entité commerciale 
du groupe GPA. Le fournisseur qui cesse de fournir 
GPA pour non-respect de la politique et qui souhaite 
reprendre l’approvisionnement doit présenter tous 
les éléments de preuve afin d’être admis à nouveau 
en tant que partenaire commercial. Par ailleurs, 
GPA encourage ses fournisseurs de viande ayant 
bloqué des fournisseurs de bétail (fermes) en raison 
d’un manquement quelconque à être transparents 
avec leurs fournisseurs, en expliquant les raisons de 
leur exclusion, en les encourageant à s’adapter aux 
exigences correspondantes(2).

Concernant les fermes indirectes (rang 3  de la chaîne 
d’approvisionnement). Compte tenu de la difficulté 
pour les fournisseurs de contrôler et surveiller ces 

fermes à grande échelle, et des pratiques illégales 
dites de “blanchiment en bovin” utilisées par 
certains propriétaires, GPA soutient et participe à 
la mise en place de solutions de contrôle du rang 3 
durables, déployables à grande échelle, et partagées 
par tous les acteurs. C’est pourquoi, GPA fait partie 
du groupe de travail pour les fournisseurs indirects 
(GTFI), aux côtés de différentes associations dont 
la National Wildlife Federation (NWF), Earthworm 
ou encore Amigos da Terra, et participe à des 
projets pilotes impliquant les fournisseurs visant 
à renforcer la surveillance des fermes indirectes 
pour une production durable de viande bovine(3). À 
ce titre, GPA soutient et est directement impliqué 
dans le projet VISIPEC :(4) (www.visipec.com/) afin de 
remonter la chaîne d’approvisionnement aux fermes 
indirectes lorsqu’elles sont  présentes et de renforcer 
les processus de contrôle. Cet outil permet aux 
fournisseurs de GPA de croiser les informations des 
CAR (registre du cadastre) avec le GTA (document de 
transport permettant de connaître la ferme de départ 
et la ferme d’arrivée) et ainsi de contrôler les fermes 
indirectes. Ce projet est en phase d’expérimentation 
par la National Wildlife Federation et GPA est le 
premier distributeur impliqué dans ce pilote.

La politique complète de GPA est accessible sur : https://
www.gpabr. com/en/sustainability/transforming-the-
value-chain/.
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Compte tenu des enjeux, le groupe Casino considère, comme la 
plupart des acteurs au Brésil, qu’il est nécessaire, pour que les actions 
soient efficaces, de définir des règles de contrôle communes à l’issue 
d’un débat collectif impliquant tous les acteurs, des distributeurs, 
fournisseurs à la société civile. C’est pourquoi, GPA soutient les 
démarches visant à améliorer les actions de contrôle de la chaîne 
d’approvisionnement de l’élevage bovin au Brésil, et participe :

●● au groupe de travail sur les fournisseurs indirects (GTFI), une 
plateforme d’échanges sur les défis posés par la chaîne indirecte 
d’élevage de bœufs ;

●● au processus de contrôle annuel des engagements du Pacte national 
en faveur de l’éradication du travail forcé (InPACTO) dont GPA est 
signataire depuis 2005 ;

●● au GTPS, Brazilian Roundtable on Sustainable Livestock qui 
rassemble les acteurs de la chaine d’approvisionnement pour 
renforcer l’élevage durable ;

●● au “G6”, un groupe de travail qui réunit les principaux distributeurs 
alimentaires et fournisseurs de viande bovine afin d’améliorer le 
contrôle de la chaine d’approvisionnement ;

●● à la coalition brésilienne sur le climat, les forêts et l’agriculture : 
mouvement multisectoriel visant à promouvoir un nouveau modèle 
de développement économique basé sur une économie carbone 
zéro.

2 CASINO GROUP

 1 DOCUMENT D'ENREGISTREMENT UNIVERSEL 20203

Accompagnement 
des équipes et 

des fournisseurs 

Présentation de 
la politique et 

formations 

Référencement

Adhésion à la 
politique de GPA

Déclaration 
des abattoirs 

et identification 
des fermes

Implémentation 
obligatoire d’un 

système de contrôle 
des fermes par 

satellite

Monitoring

Contrôle par 
le fournisseur 

de la conformité 
des fermes avec les 
critères sociaux et 

environnementaux 
de GPA

Transmission des 
informations à GPA 

Double contrôle 
par le système 
de contrôle par 
satellite de GPA

Plan d’actions

En cas de résultats 
différents des 

analyses, le 
fournisseur doit 

apporter les 
justifications 
nécessaires

En cas de non 
conformités avec la 
politique de GPA, la 
ferme est bloquée 

Indicateurs

Tableau de bord 
suivi par 

la Direction RSE 
de GPA

Analyse des 
procedures et 
amelioration 

continue 

Engagements

Participation 
aux groupes de 

travail multi 
sectoriels

Politique de contrôle de l’élevage bovin de GPA 

218

Responsabilité sociale d’entreprise (RSE) 
et Déclaration de performance extra-financière (DPEF)

3 DOCUMENT D'ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2020

GROUPE CASINO

Politique de contrôle de l’élevage bovin de GPA 

3

(1) https://www.gpabr.com/wp-content/uploads/2021/03/Social-and-Environmental-Beef-Purchasing-Policy.pdf (pages 20 et 21 du PDF).
(2) https://www.gpabr.com/wp-content/uploads/2021/03/Social-and-Environmental-Beef-Purchasing-Policy.pdf (page 19 du PDF).
(3) https://www.gpabr.com/wp-content/uploads/2021/03/Social-and-Environmental-Beef-Purchasing-Policy.pdf (page 35 et 36 du PDF).
(4) https://www.visipec.com/.
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Compte tenu des enjeux, le groupe Casino considère, 
comme la plupart des acteurs au Brésil, qu’il est 

définir des règles de contrôle communes à l’issue 

des distributeurs, fournisseurs à la société civile. 

d’approvisionnement de l’élevage bovin au Brésil, et 

 au groupe de travail sur les fournisseurs indirects 
(GTFI), une plateforme d’échanges sur les défis posés 

 au processus de contrôle annuel des engagements 

au GTPS, Brazilian Roundtable on Sustainable 
Livestock qui rassemble les acteurs de la chaine 
d’approvisionnement pour renforcer l’élevage 

 au “G6”, un groupe de travail qui réunit les 
principaux distributeurs alimentaires et fournisseurs 
de viande bovine afin d’améliorer le contrôle de la 
chaine d’approvisionnement ;



promouvoir un nouveau modèle de développement 
économique basé sur une économie carbone zéro.

Compte rendu de la mise en œuvre en 2020

adhéré. Chaque fournisseur contrôle au regard des 

un système de géo-monitoring au regard de ces règles.

procédures de contrôle des fermes par ses fournisseurs 

les fermes validées comme conformes. Dès lors 

Si l’analyse menée par GPA est confirmée, la ferme est 
bloquée.
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Indicateurs de suivi 

Pourcentage de viande de bovine fraîche et congelée vendue sous marque nationale/marque propre dans les magasins GPA au 
Brésil

% marque nationale 85 %

% marque propre 15 %

Fournisseurs de viande bovine au 31/12/2020 au Brésil 38

Nombre de fournisseurs à marque nationale 38

Nombre de fournisseurs à marque propre 2*

Indicateurs concernant les fournisseurs de viande bovine disposant d’abattoirs qui achètent directement aux fermes

% des fournisseurs qui ont adhéré à la nouvelle politique 100 %

% des fournisseurs qui utilisent un système de géo-monitoring par satellite 100 %

Nombre de fermes déclarées qui fournissent les fournisseurs directs de GPA 17 740

% de ces fermes analysées et contrôlées par le système de géo-monitoring par satellite 100 %

% de ces fermes analysées et contrôlées par le système de géo-monitoring par satellite,  puis des fournisseurs 
par le système de géo-monitoring de GPA

100 %

* Ces 2 fournisseurs sont aussi des fournisseurs à marque nationale.
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GPA a par ailleurs :

 sollicité systématiquement les fournisseurs mis en 
cause par les rapports des ONGs en 2020, analysé les 
fermes mises en cause et étudié leurs réponses en vue 
de prendre, si nécessaire, des mesures ad hoc ;

 participé aux initiatives multiparties prenantes qui 
permettent d’échanger sur les problématiques socio-
environnementales de l’élevage bovin au Brésil afin de 
soutenir la mise en place de solutions collaboratives. 
En effet, compte tenu de la complexité des enjeux 
et du nombre d’intervenants, le groupe Casino et 
GPA considèrent que les solutions collaboratives 
permettent d’agir plus efficacement. Ainsi, le groupe 
Casino copréside le groupe de travail sur l’élevage 
bovin mis en œuvre par la Forest Positive Coalition 
du Consumer Good Forum visant à mobiliser tous les 
acteurs achetant de la viande au Brésil et à renforcer 
et améliorer collectivement les outils et actions de 
contrôle des fournisseurs brésiliens de viande bovine. 
Les équipes de GPA ont participé comme mentionné 
ci-avant aux travaux menés par Imaflora dans le cadre 
du projet beef on track, du GTFI, et de la GTPS et du 
projet Visipec ;

 audité 10  abattoirs de ses fournisseurs directs à 
marque propre (“Rubia Gallega”) selon le référentiel 
d’audit social ICS afin de contrôler les conditions de 
travail.

Point sur la mise en demeure par un 
collectif d’ONGs au titre de la loi sur le 
devoir de vigilance

En 2020, des fermes brésiliennes travaillant pour les 
grandes sociétés brésiliennes de l’agroalimentaire 
de viande bovine ont été pointées du doigt par des 
ONGs pour leur lien supposé avec la déforestation au 
Brésil. Alors que la filiale du groupe Casino au Brésil, 
GPA, n’a pas été interpellée par les représentants des 
communautés indigènes, brésiliennes ou présentes 
au Brésil sur ces fermes de grands fournisseurs, une 
association française a publié un rapport en juin 2020 
mettant en cause le “double jeu” du groupe Casino. 
Le rapport a fait l’objet d’une réponse circonstanciée 
du groupe Casino, compte tenu de ses nombreuses 
inexactitudes, fausses extrapolations et erreurs. Le 
groupe Casino a reçu en  septembre 2020 une mise 
en demeure portée par cette même association et un 
collectif d’autres ONGs qui considèrent que le plan de 
vigilance du Groupe ne serait pas conforme avec la loi 
du 27 mars 2017.

Le groupe Casino réfute cette accusation, et a répondu 
à cette mise en demeure de manière circonstanciée.
Conformément aux dispositions de la loi susvisée, 
le groupe Casino publie et met en œuvre son plan 
de vigilance dans le Document d’Enregistrement 
Universel et ce depuis l’entrée en vigueur de la loi.

Enfin, le groupe Casino continue d’entretenir un 
dialogue constructif avec les associations brésiliennes 
intervenant dans la lutte contre la déforestation.
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